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OO n observe en premier
lieu un grand décalage
entre les organi-

grammes formels et la division
réelle du travail. Les agents sont
tantôt surqualifiés tantôt sous-
qualifiés par rapport aux tâches
qu’ils effectuent. Le glissement
général des fonctions vers le
haut et la conséquente multiplici-
té des statuts sont sources de
confusion dans la définition des
cahiers des charges et rendent
difficile le respect des normes
professionnelles en vigueur dans
chaque service administratif. En
outre, à la classification fonction-
nelle et spatiale des organisa-
tions bureaucratiques se super-
pose une autre classification,
«par le bas», produite par les
agents étatiques à partir de leur
propre vécu quotidien. Tout
agent sait distinguer au sein de
son service les postes dits
«juteux», qui permettent de
bénéficier d’une rente illicite, et
cherche à éviter les postes
«secs», à faible taux de transac-
tion avec le public.

Le r�seau des courtiers 
administratifs

L’administration, en manque de
moyens humains et matériels,
recourt massivement à des
agents supplétifs, bénévoles ou,

au mieux, embauchés comme
vacataires pour de multiples
petites fonctions. De la valorisa-
tion du bénévole ou du dispositif
de «l’emploi des jeunes» (tech-
ghil echebab) mis en place par
l’administration, à la tolérance du
courtier informel dans l’espace
administratif, le pas est bref.
Sans aucune reconnaissance
statutaire, ces intermédiaires gui-
dent les usagers des services
publics perdus dans les
méandres des bureaucraties
locales. 
En effet, la complexité des pro-
cédures administratives décou-
rage l’usager «anonyme» —
objet du mépris des fonction-
naires — et le pousse à s’ap-
puyer sur un réseau de courtiers
administratifs. Ces figures de l’in-
termédiation administrative
jouent un rôle ambigu, car ils
facilitent  mais en même temps
filtrent les relations des citoyens
avec les collectivités locales.
Supplétifs et intermédiaires infor-
mels ont, en effet, plusieurs rôles
: ils contribuent à l’accélération
des procédures et aident les usa-
gers à multiplier leurs chances
d’obtenir gain de cause, de faire
valoir leurs droits ou d’éviter des
sanctions ; ils permettent la per-
sonnalisation des démarches
administratives, tout en rassurant

le citoyen face à une administra-
tion imaginée toute-puissante ;
en même temps, ils accentuent
l’«informalisation» du service
public, en y important des règles
de comportement qui lui sont
étrangères. Enfin, l’intervention
des courtiers administratifs, par
lesquels passent souvent les
pots-de-vin, permet de «brouiller
les pistes» et d’effacer les
preuves de la transaction illicite.

Lenteur des proc�dures 
et cr�ation de files dÕattente

La surcharge structurelle des
services administratifs et des
établissements publics
(Sonelgaz, eau, OPGI, etc.), qui
génère de longues files d’attente
pour l’accès au moindre service,
n’est qu’en partie due au
manque de personnel qualifié.
Les agents peuvent aussi créer
délibérément des goulots
d’étranglement et cela grâce à
de multiples stratégies. Les
administrations de contrôle,
comme la douane, abusent de
leur arsenal réglementaire pour
jouer sur le temps d’attente des
usagers et les «prendre en
otages». Ainsi, les commerçants,
les chauffeurs de taxi et même
les passagers préfèrent «donner
quelque chose» afin d’éviter les
harcèlements, les décharge-

ments et les fouilles systéma-
tiques, qui les retardent et
engendrent de lourdes pertes
économiques. Au niveau du sys-
tème des marchés publics, c’est
la complexité ou la lenteur «natu-
relle» des procédures qui ouvre
la voie à «l’argent accélérateur» :
toutes les phases de la réception
et du paiement final de la presta-
tion (signature du rapport de
contrôle ou de réception, traite-
ment du dossier par les services
financiers, décaissement auprès
du Trésor public) deviennent des
occasions de ponction illicite, par
la mise en scène de retards, len-
teurs, problèmes de trésorerie,
etc. 
On peut enfin retarder le fonc-
tionnement de l’administration
par des formes variées de pénu-

rie (structurelle, organisée ou
simulée) : rupture de stock de
médicaments et pannes récur-
rentes des appareils du service
de radiologie dans les établisse-
ments publics de soins, manque
d’imprimés administratifs, etc. 
On proposera ensuite des ser-
vices personnalisés à l’usager
pressé, qui n’oubliera pas de
récompenser l’agent qui aura su
le «dépanner». L’administration
publique en Algérie n’apparaît en
définitive comme pas du tout
transparente. 
Elle est surtout perméable aux
pressions sociales, politiques et
religieuses. Elle  traite ses usa-
gers de façon ambivalente, peu
contrôlée, impunie et donc irres-
ponsable.
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LES PRATIQUES ADMINISTRATIVES COMME TERRAIN FAVORABLE À LA CORRUPTION 
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des services publics
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LE DEBALE DEBATT
EST OUVEREST OUVERTT

La détresse des citoyens face aux abus de l’administration découle de l’absence de voies efficaces de recours et de l’impunité généralisée. Aux allégations et accusations contenues
dans la presse ou propagées par la rumeur font rarement suite des enquêtes approfondies, encore moins des sanctions. Lorsque de s contrôles sont effectués, 

l’utilisation des résultats suit des logiques politiciennes.  

Contrairement à certaines idées reçues, la corruption bureaucratique en
Algérie  n’est pas directement imputable à l’inadéquation des règle-
ments administratifs ni à leur méconnaissance de la part des agents
publics. C’est au contraire la bonne maîtrise des codes et des registres
normatifs qui constitue le préalable de toute transaction illicite. 
Les fonctionnaires peuvent jouer avec les normes et manipuler les
règlements puisqu’ils en connaissent les subtilités et disposent de pou-
voirs discrétionnaires très étendus.  Les lois et les règlements de l’ad-
ministration étant rarement vulgarisés et demeurant étrangers aux
citoyens, le monopole du savoir technico-bureaucratique, joint à une
faible responsabilisation des agents vis-à-vis de leur public, permet la
négociation quotidienne des pouvoirs de l’administration.  Du point de
vue des usagers, les services administratifs fonctionnent avec opacité.
Les barrières linguistiques (codes et règlements rédigés en arabe ou en
français), la faible publicité des décisions administratives et l’illettrisme
sont tous des facteurs qui empêchent la transparence des procédures
administratives et qui rendent les citoyens vulnérables aux pratiques cor-
ruptrices.  En définitive, l’administration ne brandit les normes formelles
que pour mieux les contourner. Au quotidien, les normes formelles sont
remplacées par des normes pragmatiques, produites par les différentes
cultures professionnelles propres à chaque service administratif, et qui
sont objet de négociation et de manipulation constantes. 
Ce jeu autour et sur les normes s’étend aussi à des formes plus sophis-
tiquées de corruption, qui gardent une apparence de légalité : par
exemple, la mise en place de dispositifs dérogatoires au droit commun,
ainsi que l’interprétation permissive de certains textes législatifs, per-
mettent aux pouvoirs en place de passer des marchés publics de plu-
sieurs milliards de dinars selon une procédure proche du gré à gré.
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Le traitement que l’administration réserve aux usagers est très ambivalent
: l’usager anonyme, qui ne dispose pas de contacts au sein du service (el
maârifa), est méprisé, maltraité, voire déshumanisé. 
Les témoignages recueillis dans les centres de santé et dans les hôpitaux
publics sont à cet égard unanimes : «Le personnel de santé nous traite
comme des animaux.» En revanche, le cadeau ou la recommandation
déclenchent la sollicitude et l’attention de l’agent public : on sort de la
sphère de l’anonymat pour devenir un client, un patient, un citoyen digne
de respect. Convaincus que l’administration marche à l’argent et aux
connaissances, et qu’il faut se prémunir contre des prévarications ou des
blocages possibles, les usagers se lancent dans une quête incessante de
relations. Ainsi, avant de s’adresser au fonctionnaire derrière le guichet,
ils s’informent des liens, réels ou fictifs, qu’ils pourront évoquer en guise
de préalable à la démarche administrative. La corruption devient alors le
recours des «faibles» (du point de vue sociologique) et constitue souvent
le premier pas vers la construction d’une relation d’échange durable et
personnalisé entre l’usager et l’agent public.
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Il faut rappeler que ces conditions de fonctionne-
ment, communes à la majorité des services admi-
nistratifs étudiés, ont été repérées empiriquement
et n’ont pas été déduites à partir d’un quelconque
déterminisme culturel ou social. Du reste, ce sont
les usagers et les fonctionnaires eux-mêmes qui
dénoncent constamment les dérives d’un système
gangrené par la corruption. 
On peut se demander toutefois pourquoi, si la cor-
ruption est unanimement décriée, elle est en même
temps tolérée et pratiquée au quotidien. Il suffit
d’explorer des logiques plus générales, qui contri-
buent à la banalisation de la corruption, sans pour
autant que l’on puisse établir un lien de causalité
directe entre ces logiques et les comportements illi-
cites. Pensons en premier lieu au rapport particulier
à l’argent et à l’enrichissement qui caractérise les
sociétés  post-coloniales, dont la société algérienne
: toutes les relations sociales sont médiatisées par
l’argent (qui a remplacé les multiples prestations en
nature, comme les cadeaux et les différentes
formes d’entraide), qu’il faut se procurer à tout prix,
en période de crise économique. 
Cette recherche effrénée de numéraire, tient à l’exi-
gence, pour le fonctionnaire, de «tenir son rang» et
d’être à la hauteur du rôle qu’il est censé jouer dans
la société : posséder une voiture, satisfaire les
besoins de la famille élargie, se distinguer par ses
largesses à l’occasion des cérémonies familiales.
Corollaire de cette stratégie, la gestion des deniers
publics se fait selon la logique de la «caisse
noire» : nombreux sont les gestionnaires qui
«empruntent» des caisses publiques des sommes
d’argent pour les investir dans l’économie parallèle,
pour rembourser une dette, ou encore pour les
confier à des «multiplicateurs de billets», dans l’es-
poir de pouvoir restituer les montants détournés
une fois le bénéfice obtenu.

«Il est impoli de refuser un cadeau»!
Il est aussi de valeurs socialement reconnues qui

découragent ou discréditent les comportements
intègres. Ainsi, le détenteur d’un poste juteux qui n’en
profite pas est considéré comme un «fou» (au sens
social du terme) et critiqué par son entourage. De
même, la délation et la dénonciation sont stigmatisées
et ne concernent pas, de toute manière, celui qui
excelle dans la pratique de la «corruption redistributri-
ce».  Encore, l’interventionnisme politique et religieux
(particulièrement prégnant dans le système judiciaire,
mais présent à tous les niveaux de l’administration)
contribue à déresponsabiliser le fonctionnaire ou le
magistrat qui veulent bien faire, car ils seront désa-
voués par leurs supérieurs quand ils ne vont pas
encourir des sanctions. Si l’on se situe à un autre
niveau d’analyse, celui des expressions populaires
pour nommer la corruption et des argumentaires
déployés pour l’expliquer, on découvre de véritables
configurations idéologiques qui tendent à légitimer les
comportements corruptifs. La corruption est constam-
ment «euphémisée», car elle est cachée au sein de
registres comportementaux acceptés par tout un cha-
cun. Elle relève tantôt des bonnes manières (il est
impoli de refuser un cadeau, il faut s’entraider entre
collègues, il faut respecter les aînés ou avoir la com-
passion des faibles), tantôt d’une logique de récupé-
ration (pourquoi respecter les règles d’un État qui est
réticent à augmenter les salaires et a démissionné de
ses fonctions les plus élémentaires ?), tantôt du
devoir de redistribution, tantôt d’une volonté de mimé-
tisme (pourquoi être intègre si tous, du sommet à la
base, sont corrompus ?). Les pratiques corruptives,
enchâssées dans un contexte «dysfonctionnel» de
production de services publics et dans des logiques
socioculturelles qui les réhabilitent et les légitiment,
deviennent ainsi une composante normale et accep-
tée de la gouvernance locale en Algérie.
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LA MANIPULATION DES NORMES 
ET DES RéGLEMENTS

DE LA D�SHUMANISATION 
Ë LA SURPERSONNALISATION

UNE CORRUPTION STIGMATIS�E MAIS BANALIS�E


